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lusieurs confessent leur 
perplexité lorsque vient 
le temps d’expliquer 
les changements de cap 
politique successifs 
d’Emmanuel Macron. 

Comment le même président peut-il 
avoir nommé Jean-Michel Blanquer 
à l’Éducation nationale avant 
de le remplacer par Pap Ndiaye, 
délogé ensuite par un Gabriel Attal 
faisant tout le contraire de son 
prédécesseur, gagnant ainsi 
une popularité lui permettant de devenir 
un premier ministre symbolisant la 
droitisation du quinquennat, quand vint 
le temps de congédier Élisabeth Borne, 
figure du socialisme technocratique ? 
Comment peut-il avoir nommé Rachida 
Dati à la culture alors qu’y régnait encore 
avant-hier Rima Abdul Malak ?

Y a-t-il une rationalité idéologique 
invisible ou secrète qui commande 
de telles nominations ? Ou s’agit-il 
simplement de nominations cyniques 
et même arbitraires pour répondre 
aux humeurs de la population et aux 
évolutions de la conjoncture politique ? 
C’est une autre hypothèse qu’il faut 
mobiliser pour comprendre la stratégie 
d’Emmanuel Macron, qui se présente 
ici plus que jamais comme le président 
de l’autoproclamé bloc central, qui croit 
se confondre avec la seule France 
légitime. Il est porté par une conviction 
inconditionnelle qui structure toutes les 
autres : la construction de l’UE, censée 
aboutir, tôt ou tard, à l’officialisation 
d’une souveraineté européenne. 
De cette boussole idéologique, 
Emmanuel Macron n’a jamais dévié.

Mais, plus encore, ce bloc central 

SOS bloc central en détresse !

LES RENCONTRES 
DU FIGARO

Alain Finkielkraut
le jeudi 7 mars 2024
à 20 h, Salle Gaveau. 
Tarif : 25 €. 
Placement libre
Réservations : 
www.lefigaro.fr/
rencontres. 
Informations :
01 70 37 18 18 D
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Avec ce nouveau gouvernement, 
la macronie montre-t-elle qu’elle 
est en panne d’inspiration ?
Le pays voudrait que l’inspiration prési-
dentielle lui fasse dessiner un projet au 
service de la nation. Ce grand dessein n’a 
été exposé précisément ni au moment de 
la campagne présidentielle, placée sous 

le joug des peurs sanitaire (la crise du 
Covid) et guerrière (le conflit en Ukrai-
ne), ni lors des législatives. Conséquen-
ce : le président de la République a perdu 
sa majorité présidentielle et une partie de 
sa crédibilité. Comment dire aux Fran-
çais qu’il faut avancer, réformer et 
s’adapter sans dire où l’on va ? En Fran-
ce, la réforme est un moyen et non une 
fin. 
Le président est coincé entre sa volonté 
de continuer à réformer la France selon 
les grandes lignes européennes, la dé-
fiance du pays à son égard et le fait de ne 
pas vouloir être le président qui amènera 
le Rassemblement national au pouvoir. 
Il a donc besoin d’un gouvernement qui 
le suive dans ses oscillations et ses 
contradictions.

Rachida Dati, Catherine Vautrin 
viennent toutes les deux de LR… 
Est-ce le signe d’une droitisation ?
Certainement. Il s’agit de débauchages 

plus que d’union nationale, avec au pas-
sage un croche-pied à LR. En avril 2022, 
Catherine Vautrin a été un temps pres-
sentie pour être nommée à Matignon. 
Rachida Dati, sarkozyste, est une per-
sonnalité politique forte qui devient de 
facto la future candidate macroniste, et 
de la droite, pour les élections municipa-

les à Paris, en 2026.  

La nomination 
de Rachida Dati 
au ministère de la 
Culture vise donc 
à installer un match 
LR-Renaissance 
contre Anne Hidalgo 
en vue des 
municipales à Paris ?

Oui, et le pari est habile. Les Parisiens 
sont lassés du bilan d’Anne Hidalgo. 
C’était le cas lors des dernières munici-
pales, au vu des études d’opinions. 
L’ancienne maire a été reconduite du 
fait des avanies et divisions de ses oppo-
sitions. Rachida Dati doit réussir la syn-
thèse des oppositions à Anne Hidalgo. 
C’est possible.
Idéologiquement, les Parisiens oscillent 
politiquement entre le centre droit et le 
centre gauche et ils sont très sensibles 
aux questions culturelles. Le ministère 
de la Culture va polir et policer Rachida 
Dati, autant que faire se peut, et ce pour 
être davantage conforme aux préoccu-
pations des Parisiens.

Avec la confirmation de plusieurs poids 
lourds de l’exécutif à leur poste (Bruno 
Le Maire, Éric Dupond-Moretti, Gérald 
Darmanin…), doit-on s’attendre à ce que 
la deuxième partie du quinquennat 
ressemble à la première partie ?

« Désormais, la principale difficulté 
du président Macron réside dans 

les marges de manœuvre politiques 
qu’il se donne pour faire prévaloir 
les vues et les intérêts de la France 
dans l’Union européenne»

est porté par un réflexe de survie, car 
pour la première fois depuis les origines 
de la Ve République se pose la question 
du régime, et plus encore, du possible 
remplacement d’une classe politique 
par une autre. De l’alternance entre deux 
partis de gouvernement se reconnaissant 
mutuellement comme légitimes, 
on bascule vers un scénario qui est plutôt 
celui de la grande alternative, où une 
classe politique nouvelle, animée par 
un paradigme fondamentalement 
différent, s’imposerait, en dégageant 
la précédente.

On pourrait pour une fois vraiment 
parler du vieux monde et du nouveau 
monde. Ceux qui viennent du premier, 
et qui se savent condamnés aux marges 
si le second s’impose, ont vu dans 
le macronisme une bouée de sauvetage 
politique et sociologique. Les « vieux 
partis » s’opposaient mais parlaient 
le même langage. Ils se sont rejoints 
ensuite devant la menace populiste, 
en composant une coalition nouvelle, 
parvenant, avec la complicité du système 
médiatique, à se présenter comme 
une force de renouveau démocratique 
- et même comme une force de salut 
démocratique contre l’« extrême 
droite ». C’était l’émergence 
de l’extrême centre : ceux qui l’animent 
et ceux qui le rejoignent sont prêts à tout 
pour maintenir l’hégémonie du bloc 
central, même s’ils savent ses assises 
sociologiques en régression. Désormais, 
ils fusionnent.

Les fractures profondes du corps social 
finissent toujours par se traduire 
politiquement. La macronie, de ce point 
de vue, apparaîtra à l’échelle de l’histoire 
davantage comme une sociologie 
que comme une idéologie, ou comme le 
dernier sursaut d’un système cherchant 
à tout prix à se maintenir alors qu’il est 
débordé. Ces fractures dépassent une 
élite déstabilisée, enfermée dans un 

système de pensée paralysant, dont elle 
ne peut ni ne veut s’extraire. Pour se 
maintenir, le bloc central peut frapper 
indistinctement à gauche ou à droite : 
il s’agit de conserver le pouvoir.

On notera que ce système est toutefois 
capable de produire suffisamment 
de jeunes figures pour en convaincre 
plusieurs de sa capacité de 
renouvellement. Il n’est pas interdit 
de penser qu’il y parvienne, la politique 
ne se réduisant pas à une série de 
mouvements mécaniques. On pourrait 
même voir son « virage à droite » comme 
le réflexe de survie d’un système capable 
d’intégrer une dose significative 
de la doctrine qui le contredit pour 
se redynamiser. Peut-il réussir ?

Une question demeure : que feront 
les abandonnés du vieux monde qui 
s’en désolidarisent mais qui ne veulent 
pas embrasser la classe politique 
populiste émergente, soit par une réserve 
idéologique sincère ou surjouée, soit 
parce qu’ils craignent de se faire annexer 
puis avaler. Je parle évidemment ici 
des Républicains « idéologiques », 
de la frange national-conservatrice 
de ce parti, qui pourrait rejoindre le bloc 
national en émergence, en y amenant 
un capital précieux, sa culture 
de gouvernement.

Mais, encore une fois, ce que veut 
la logique n’est pas nécessairement 
voulu par la politique. Les LR espéraient 
encore hier récupérer l’aile droite du 
macronisme, les déçus du zemmourisme 
et se poser comme pôle central d’une 
proposition nouvelle qui permette 
de rompre avec l’idéologie dominante 
sans sortir du système qui en a accouché. 
Cette proposition semble aujourd’hui un 
peu moins crédible. Ils risquent alors de 
disparaître dans les failles de l’histoire, 
à la manière d’une force trop attachée 
au souvenir de son ancienne puissance, 
et périssant par nostalgie.

PROPOS RECUEILLIS PAR

RONAN PLANCHON £@RonanPla

LE FIGARO. - Quelles leçons tirer 
de ce remaniement ? Faut-il voir 
dans le nouveau gouvernement Attal 
un simple effet casting ou y a-t-il 
un choix politique derrière ?
Stéphane ROZÈS. - Le gouvernement 
Attal est d’autant plus surprenant - on 
pense à la nomination de Rachida Dati - 
et d’autant plus commenté qu’on peine à 
y voir une cohérence politique générale 
et une réponse aux préoccupations quo-
tidiennes des Français. Pour la majorité 
d’entre eux, cet exercice semble vain. Il 
ne fait pas sens. À l’inverse, les gouver-
nants semblent en apesanteur parce 
qu’ils ont moins de prise et d’ancrage 
dans le réel. Les Français ont le senti-
ment que les décisions se prennent 
ailleurs, notamment à Bruxelles. Les sur-
prises Gabriel Attal et Rachida Dati ne 
seront pas suffisantes pour incarner un 
« nouvel élan ». 
Par ailleurs, la composition de ce nou-
veau gouvernement se distingue par le 
départ des ministres « progressistes », 
comme Clément Beaune ou Rima Abdul 
Malak. On peut l’expliquer par la sensi-
bilité conservatrice du pays.
Enfin, les nominations d’Amélie 
Oudéa-Castéra à l’Éducation nationale 
et de Stéphane Séjourné aux Affaires 
étrangères s’expliquent par leur 

confiance et leur 
 fidélité au président 
de la République. 
Mais elles n’appor-
teront pas au  chef 
de l’État de nouvel-
les ressources poli-
tiques.

Remaniement : « On peine à voir 
une cohérence politique générale »

STÉPHANE ROZÈS
Pour le politologue*, les surprises Gabriel Attal
et Rachida Dati ne seront pas suffisantes
pour incarner un « nouvel élan ».
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Le président a la main sur Matignon, 
notamment via le directeur de cabinet 
de Gabriel Attal, Emmanuel Moulin, un 
proche du secrétaire général de l’Ély-
sée, Alexis Kohler. Mais les poids lourds 
du gouvernement, comme Bruno 
Le Maire, en charge de l’Économie, et 
les ministres régaliens, le sont grâce à 
leur expérience et leurs connaissances 
dans leurs domaines respectifs. Désor-
mais, la principale difficulté du prési-
dent Macron réside dans les marges de 
manœuvre politiques qu’il se donne 
pour faire prévaloir les vues et les inté-
rêts de la France dans l’Union euro-
péenne. En ce sens, le prochain ren-
dez-vous électoral, les élections 
européennes de juin, sera crucial. !
* Stéphane Rozès, président de Cap, est
enseignant à Sciences Po Paris et ancien DG 
de l’institut de sondage CSA. Il est l’auteur
de « Chaos. Essai sur les imaginaires
des peuples » (Éditions du Cerf, 2023).

» Lire aussi PAGES 2 À 5+

ENTRE GUILLEMETS
13 janvier 1941 : mort à Zurich de James Joyce, écrivain irlandais. 

James Joyce

Personne ne rend 
à sa génération un service 
plus grand que celui qui, 
soit par son art, soit par 
son existence, lui apporte 
le don d’une certitude»
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